
LIVRE XXII.

les 'ro is . 'Les rois eux-mêmes ne prennent  pas beau
coup de soin de ménager l ’amour-propre  des répu
bliques:  et,  dans les moments qu i  avaient précédé 
celte dernière  guerre ,  Maximilien, p iqué  du  refus 
que le gouvernem ent vénit ien avait fait de lui ac
corder le passage su r j so n  te r r i to ire ,  n ’avait-il pas 
cité le doge et le sénat à com para î tre  devant lui, et 
ne les avait-il pas fait m ettre  au ban de l’empire,  
comme des vassaux rebelles? On n’avait pas le droit 
de s’é tonner que ces p ré tendus  vassaux se pe rm is 
sent quelques insolences, pour  constater leur indé
pendance.

Mais Maximilien, p lus sensible,  comme tous les 
p r inces ,  aux  affronts personnels q u ’aux outrages 
faits à sa couronne, ne put pardonner  aux Vénitiens 
ni leur t r iom phe,  ni leurs  chansons satiriques, ni  la 
comm unica tion  q u ’ils avaient donnée au  roi de sa 
dernière  proposition. On devait donc s’a ttendre  
q u ’il cherchera i t  à susciter des ennemis à la républi 
que .  Cependant l’éta t actuel de  l’Europe paraissait 
devoir rassurer  Venise sur  la possibilité d ’une ligue 
des princes contre  elle.

Le roi de France  n’avait r ien à lui reprocher .  Elle 
venait de lui rendre  un  im por tan t  service. Il s’était  
brouillé  avec l’em pereu r  par  la violation du  traité  
de Blois. Il é tait  alors en querelle  ouverte avec lui, 
pour  la Gueldre et les Pays-Bas. Il ne pouvait  vou
loir  favoriser l’agrandissem ent de la maison d ’Au
triche.

La Castille é ta i t  entre  les mains d ’un enfant. Le 
roi d ’Arragon, depuis la mort  de sa femme Isabelle 
de Castil le,  avait vu les Autrichiens lui d isputer  
l’administra t ion  de ce royaume. Il t rouvait  en eux 
des r ivaux plutôt que des parents.  Il avait enlevé au 
roi de France  la seconde moitié du  royaume de Na- 
ples, il l ’avait t rompé plusieurs fois; ainsi il ne pou
vait pas s’a ll ier s incèrement avec lui.

Le pape é ta i t ,  en g rande  p a r t i e ,  redevable aux 
Vénitiens de son élection. II avait fait un  accom
m odem ent avec eux p our  les villes de la R om agne ; 
il en avait recouvré que lques-unes,  et beaucoup 
plus q u ’il ne devait p ré tendre.

Il ne pouvait  favoriser Ferdinand d ’Arragon (1 ), 
depuis que ce prince s’était  emparé  de Naples. Il ne 
pouvait  désirer  que l’em pereu r  pénétrâ t  en Italie, à 
cause des prétentions obscures, caduques,  mais illi
mitées, de la chancellerie  a llem ande,  su r  presque 
tous les pays situés au midi des Alpes, et notam
m en t  sur  le dom aine de l’Eglise. Il é tait  alors 
brouillé avec le roi de France,  pour  quelques évê
chés conférés sans son aveu. Il haïssait  mortelle-

(1) Il avait m êm e lancé un b re f con tre  ce p rince. On peut 
voir dans le Recueil des lettres de Louis XIT, 1.1. p. 109, 
celle où F erdinand en tém oigne sa colère au v ice-ro i de

m ent le cardinal d ’Amboise, et il savait q u ’il n ’était 
pas moins odieux à ce compétiteur,  q u ’il avait joué  
et hum ilié  dans le conclave. Enfin il méditai t ,  il 
publia i t  le projet  de délivrer l’Italie de toute dom i
nation é trangère .

Mais ce pontife était un vieillard impérieux, a r 
dent,  in tem péran t,  in trépide,  et la violence de son 
caractère  rendait  possibles toutes les inconséquen
ces. Les Vénitiens n ’avaient pas c ra in t  de lui dé
plaire,  en accordant un  asile aux  Bentivoglio, sei
gneurs de Bologne, que  Jules II avait dépouillés de 
cet  É ta t ;  et en cela ils s’é ta ient  montrés  plus géné
reux que Louis XII, qu i ,  à la première  sommation 
du pape, avait chassé ces princes du  Milanais, où ils 
s’étaient d ’abord  réfugiés.

Un peti t événement dont il y avait déjà beaucoup 
d ’exemples, vint exposer la république  à l ’an im ad-  
version d u  chef de l ’Église. L’évêché de Vicencc 
é tant devenu vacant,  le pape s’empressa de le con
férer à un  de ses neveux. C’était  violer doublement 
les maximes de la république,  qui ne permelta ient  
pas que sur  son terr i toire  les bénéfices fussent pos
sédés par des étrangers ,  ni même par des na tionaux 
qu i  n’étaient pas de son choix. Le gouvernement,  
toujours inébranlable  dans son système de repousser 
les pré tentions de la cour  de Rom e, nom m a à ce 
siège un Vénitien,  qu i  prit le titre  d ’évèque de Vi- 
cence p a r  la  grâce de l’excellentissime conseil.  Il 
n’en fallut pas davantage p our  p o r te r  le dépit  de 
Jules II ju sq u ’à la fu reur .

II. Dans son emportem ent,  il fit proposer au roi 
de former une l ig u e , pour  conquéri r  et par tager  
toutes les possessions de la république. On a déjà  
vu toutes les raisons que Louis XII pouvait  avoir 
pour ne pas donner  les m ains  à un semblable pro
je t .  Mais on se rappelle  que  les Vénitiens avaient 
contribué puissam ment à faire exclure George d ’Am
boise du  pontificat. La colère de Jules II trouva à la 
cour, de France une haine qu i  ne dem andait  q u ’à 
s’associer à la sienne. E trange  résulta t  des combi
naisons des circonstances! Les passions des deux 
compéliteurs  se réu n iren t  pour  accabler le gouver
nement qui avait favorisé l’un et desservi l’autre .  
Le cardinal d ’Amboise se livra à l’espoir d ’une ven
geance que la polit ique ne conseillait  pas ;  et cette 
vengeance fut pour  la France, comme p our  Venise, 
une source de malheurs .  Il n’y eu t  dans le conseil 
du roi que l’évêque de Paris, Étierine Poncher,  qui,  
sans complaisance p our  la passion d u  premier m i
nistre, osa représen ter  que l ’alliance des Vénitiens 
é tait  conforme aux vrais in térêts  de la France,  et

Naples. Il lu i ordonne de faire courir après le courrie r 
qu i avait appo rté  le  b re f, de le forcer à se dépo rte r de 
la signification e t de le faire pendre  im m édiatem ent après.


